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Le droit de l'exécution des peines est une matiere générique qui englobe
à la fois : le droit de la mise à exécution des sentences pénales ; le droit péni-
tentiaire et le droit de l'application des peines.

Le droit de la mise à exécution des sentences pénales correspond au fait, pour le
minis tere public, de faire exécuter la peine. L'exécution de la peine est essen-
tiellement confiée en application de l'article 707 du code de procédure péna-
le, au minis tere publico Selon cet article « le ministere public et les parties
poursuivent l'exécution de la sentence. Bien évidemment, pour mettre à exé-
cution la sentence, le ministere public peut utiliser la contrainte. Quelles que
soient les modalités du choix, il faut cependant, pour que l'exécution puisse
s'effectuer, que la décision pénale soit exécutoire, c'est-à-dire que toutes les voies
de recours soient épuisées.

Le droit pénitentiaire concerne le fonctionnement des établissements péni-
tentiaires, décrit les conditions de détention et les droits et contraintes des re-
clus, leur régime disciplinaire, leurs relations avec l'extérieur, etc.

Le droit de I'application despeines concerne quant à lui l'étude des aménage-
ments de toutes les peines, principalement des peines privatives de liberté et
des sanctlons ou mesures conservatoires prises en cas de faute dans l'exécution
des aménagements de peine. Bien évidemment il englobe toute la procédure
et les regles de compétence afférentes.
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Le droit de l'exécution des peines est une matiere mixte qui amene une ren-
contre entre droit public et pénal, avec toutes les difficultés que cela génere sur
le pIan de la répartition des compétences 1.

Le droit européen quant à lui comprend trois sources principales. li faut
bien sUr d'abord songer au droit issu de la Convention européenne des droits
de l'homme et son organe interprétatif, la cour européenne des droits de
l'homme, même si les articles ne concernent pas directement les détenus. TIfaut
ensuite citer les regles pénitentiaires européennes. Cette recommandation qui
date de 1987 est la reprise des regles minima pour le traitement des détenus que
le comité des ministres du consei! de l'Europe avait adopté en 1973. Le travai!
du comité de prévention contre la torture et des peines ou traitements inhu-
mains ou dégradants - plus connu sous le nom de CPT - enfin ne peut être
ignoré. 11a été créé par la co~vention du consei! de l'Europe de 1987 du mê-
me nom. 11est une partie intégrante du systeme de protection des droits de
l'homme du conseil de l'Emope. TIassure un rôle essentiellement préventif com-
plémentaire du mécanisme judiciaire de contrôle apostenori de la Cour européen-
ne des droits de l'homme.

Le droit de l'exécution des peines que d'aucuns avaient pu qualifier de bran-
che morte du droit jusqu'aux années 1990, s'est ouvert à la jurisprudence. Cet-
te discipline a subi de profonds bouleversements ces dernieres années, la loi Per-
ben 11du 9 mars 2004 constitue la derniere étape en date. 11doit donc être dis-
tingué de la pénologie qui offre une vision criminologique du droit pénitentiai-
re et de l'exécution des peines alors que le droit de l'exécution des peines cor-
respond à une matiere purement juridique. Son évolution récente est principa-
lement liée à l'influence du droit européen (I) mais nous nous poserons la ques-
tion de savoir si cette évolution doit être considérée comme aboutie (lI), sa-
chant que, compte tenu de son ampleur, je traiterai seulement le milieu fermé.

1- Une influence réelle du droit européen sur le droit de
l'exécution des peines

A. Une inspiration affichée

La vie interne à la prison à Iongtemps été préservée de tout regard exté-
rieur et notamment de tout contrôle juridictionnel. En l'absence de défmition
du contenu matériel des infractions donnant lieu au prononcé d'une sanction
disciplinaire, le pouvoir des directeurs de prison s'est traduit au fi} de l'histoire
pénitentiaire par de nombreux exces. Les détenus devaient se soumettre à de
multiples devoirs et d'obligations ayant pour source des articles éparpillés au
sein du code de procédure pénale et dans des reglements intérieurs dont la con-
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naissance n'était même pas forcément connue d'eux.

Sous l'influence principale du droit européen - rêgles pénitentiaires euro-
péennes et Convention européenne des moits de l'homme -, la réglementation
disciplinaire a opéré une transformation radicale au milieu des années 1990.

Une premiêre étape décisive fut franchie avec le célebre arrêt Marie du Con-
sei! d'Etat du 17 février 1995 2. Dans sa décision, la haute juridiction adminis-
trative a sérieusement écorné la théorie des mesures d'ordre intérieur dont cha-
cun sait qu' elle permet au juge administratif d' éviter d' examiner les prétentions
des requérants et que son domaine de prédilection était justement les prisons
et les casernes militaires. Elle a considéré dans cet arrêt qu'une sanction disci-
plinaire - une punition de cellule - était une mesure faisant grief, susceptible de
faire l'objet d'un recours contentieux. L'évolution générale de la jurispruden-
ce administrative dans le sens d'une réduction sensible du terrain d' élection des
mesures d' orme intérieur a en partie motivé ce revirement mais il est évident
que l'attraction de la Convention européenne des droits de l'h~mme n'est pas
neutre sur la décision de revenir sur une position bien ancrée. Les conclusions
du commissaire du gouvernement sous l'arrêtMane ne laisse pas planer de doute.
11écrivait à l' époque qu'il n' était pas pour Iui « douteux que le dispositif fran--
çais actuel est susceptible de contrevenir à certaines des stipulations de la dite
convention, à savoir ses articles 6 et 13 ». 11estimait ainsi que l'abandon de la
jurisprudence traditionnelle du conseil d'Etat« présenterait l'avantage de met-
tre un terme à une situation à bien des égard précaire au regard de la Conven-
tion ». Ces germes d'inconventionnalité, d'ailleurs, n'ont pas laissé insensibles
nombre de commentateurs de l'arrêt Marie qui ont bien vu dans la Conven-
tion européenne des droits de l'homme un moteur du revirement jurisprudentiel.

Dans la foulée de l'arrêt Marie, une seconde étape fut franchie. Le décret
du 2 avril1996 a profondément modifié le déroulement du procês disciplinai-
re. en prison en l'inscrivant résolument dans la droite ligne des exigences po-
sées par les regles pénitentiaires européenne de 1987.11 suffit pour s'en con-
vaincre de se reporter au préambule de la circulaire d' application de ce décret,
.du 2 avril1996, qui mentionne ces regles comme source d'inspiration. L'article
1 indique ainsi que l'action disciplinaire doit notamment satisfaire certains prin-
cipes contenus dans la recommandation R (87) 3 du consei! de l'Europe sur les
rêgles pénitentiaires européennes, à savoir par exemple, que « le reglement doit
définir la conduite qui constitue une infraction disciplinaire ; le genre et la du-
rée des sanctions qui peuvent être infligées ; l'autorité compétente pour pro-
noncer ces sanctions ; l'autorité à saisir d'un recours et la procédure à suivre
en la matiere (art.35).

Depuis ce décret, il est possible de parler de droit disciplinaire en prison.
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Les infractions et les sanctions disciplinaires font l'objet d'une définition et la
procédure disciplinaire a été elle-même réformée. La réglementation de 1996
tranche avec le fiou et les incertitudes antérieures.

Les infractions sont classées en trois catégories différenciées d'aprês leur de-
gré de gravité. Trente six infractions sont répertoriées au total. Neuf qualifi-
cations sont intégrées au premier degré d'infraction (C. pro pén., art. D. 249-
1). Le deuxieme degré d'infraction rassemble quatorze qualifications (C. propén.,
art. D. 249-2) et le troisieme degré en compte treize (C. pro pén., art. D. 249-
3).

La définition des fautes, selon la circulaire du 2 avril 1996 (art. 2.1.1) doit
répondre à trois exigences dont lá premiêre est de se conformer aux regles pé-
nitentiaires européennes (les autres sont d'assurer le respect du principe de la
légalité des infractions et des sanctions disciplinaires).

Les sanctions sont elles aussi définies et l'autorité disciplinaire ne peut donc
pas recourir à une sanction autre que celles suggérées par le code de procédu-
re pénale. Ainsi ilne peut priver, par exemple, un détenu de lecture, de corres-
pondance ou de parloirs. Ces mesures n'entrent pas dans la typologie des
sanctions existantes.

Deux caractéristiques animent les sanctions disciplinaires. La premiere tient
à l'interdiction des sanctions collectives. La deuxiême tient à la soumission de
la discipline pénitentiaire au principe de l'individualisation des sanctions. Le pré-
sident de la commission de discipline doit prononcer celles des sanctions qui
lui apparaissent comme les mieux proportionnées à la gravité des faits en m-
tégrant les circonstances de leur déroulement et en les adaptant à la personna-
lité de l'infracteur.

On distingue cinq sanctions dites générales (c'est-à-dire qu'elles sont ap-
plicables indépendamment de l'infraction commise) : avertissement, interdic-
tion de recevoir des subsides, privation de cantine, conftnement, placement en
cellule disciplinaire) et sept sanctions dites spécifiques (c'est-à-dire qu'elles ne
peuvent être prononcées selon l'article D. 251-1 du code de procédure péna-
le qu' en « fonction des circonstances de la faute disciplinaire", soit à titre prin-
cipal, soit à titre complémentaire des sanctions générales). Ces sanctions spé-
cifiques sont la mise à pied (d'une durée maximum de huit jours), le déclasse-
ment d'emploi, la privation d'activités de formation, culturelles, sportives et de
loisirs (limités à un mais maximum), l'exécution d'un travail de nettoyage des
locaux (40 h maximum), l'exécution de travaux de réparation (40 h maxi-
mum), la privation de tout appareil acheté ou loué par l'intermédiaire de
l'administration (1 mois maximum), la suppression de l'acces au parloir sans
dispositif de séparation (4 mois maximum).
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Laprocédure disciplinaire est depuis 1996, au moins en apparence, plus so-
lidement encadrée par le code de procédure pénale.

La procédure disciplinaire est déclenchée par la rédaction d'un compte ren-
du d'infraction par l'agent p~nitentiaire qui a assisté à la commission d'une in-
fraction ou qui en est informé.

Le chef d'établissement (ou le membre du personnel de direction désig-
né) dispose d'un pouvoir d'opportunité des poursuites. En conséquence, soit
il décide de ne pas poursuivre et le compte-rendu est classé au dossjer indivi-
dueI du détenu concerné, soit il veut poursuivre et alors une enquête s'ouvre.

L'enquête est placée sous l'autorité d'un chef de service pénitentiaire ou
d'un premier surveillant nommé par le chef d'établissement. Elle doit permet-
tre d'apporter des éclaircissements sur la matérialité des faits. Dans cette op-
tique,le gradé peut recueillir plusieurs informations et solliciter des avisoAin-
si, il est tenu d'entendre les parties en cause et, s'il y a lieu, les témoins.

A l'issue de I'enquête, le gradé remet un rapport au chef d' établissement
qui prend seul la décision de convoquer le détenu devant la commission de dis-
cipline aux fins d'être jugé, de classer sans suite ou de demander un complé-
ment d'information. La convocation düit indiquer le délai légal pour préparer
sa défense. L'article D. 250-2 infine du Code de procédure prévoit un délai mi-
nimum de trois heures. Une circulaire de l'administration pénitentiaire du 9 mai
2003 reconnait toutefois le droit de tout détenu à bénéficier d'un délai de 48
h pour préparer sa défense devant la commission de discipline.

La mise en prévention en cellule disciplinaire est permise par le Code de
procédure pénale lorsque les autorités pénitentiaires sont confrontées à des ac-
tes disciplinaires particulieremen t perturbateurs de l'équilibre de la déten rion
qui nécessitent une réaction rapide. Elle n' est toutefois pas applicable de façon
générale aux mineurs de seÍze ans (C. propén., art. D. 250-3). Cette faculté qui
correspond en d'autres termes à une mise en détention disciplinaire provisoi-
re passe par le respect de deux condirions. La premiere conditíon tient attx person-
nes pouvant décider d'un tel placement. Seulle chef d' établissement ou un fonc-
tionnaire ayant reçu délégation écrite peut la mettre en reuvre. La deuxieme con-
dition est dépendante du trouble causépar tincídent disczplinaire. Le recours à la préven-
rion en cellule de discipline ne touche que les fautes des premier et deuxieme
degrés et sous réserve que la mise en prévention clisciplinaire soit l'unique mo-
yen de mettre un terme à l'infraction ou de préserver l'ordre interne de
I'établissement.

Si les conclitions prévues par le Code de procédure pénale sOQtremplies,
la mise en prévention en cellule clisciplinaire est limitée dans le temps. Quel-
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les que soient les circonstances eIlene peut excéder deux jours. Le conseil d'Etat
Vient de préciser depuis peu que la mise en prévention disciplinaire est mesu-
re d'ordre intérieur. Elle ne peut donc faire l'objet de recours de la part du dé-
tenu eu égard à« sa durée}) et« à son caractere provisoire et conservatoire ».
La mesure n' est pas assimilable pour le conseil d'Etat à une sanction discipli-
naire (Cons. d'Et., 12 mars 2003, Frérot).

L'organe de jugement des infractions disciplinaires en prison est la com-
mission de discipline (anciennement le prétoire). La commission de discipline
est en regle générale présidée par le chef d'établissement (C. pro pén., art. D.
250). Elle comprend au moins trois membres. Son président (le chef
d'établissement ou son délégué) est assisté par deux assesseurs, membres du
personnel de surveillance, dont un surveillant. Le choix de la nomination des
deux assesseurs appartient au ch~f d'établissement. Ces derniers n' ont qu'une
voix consultative (C. propén., art. D. 250 aI. 2).

Le détenu poursuivi est tenu de comparaitre en personne et de présenter
ses explications écrites ou orales. 11ne dispose pas du droit automatique de fai-
re citer des témoins. Leur audition reste soumise au bon vouloir du président
de la commission de discipline qui dispose en la matiere d'un pouvoir
discrétionnaire. Depuis l'en trée en vigueur de la loi du 12 avril 2000 sur les re-
lations des citoyens avec les administrations, il est désormais permis aux déte-
nus de se faire assister par un avocat lors du proces disciplinaire ou par un man-
dataire spécialement agrée et, depuis la loi du 18 mars 2002 relative à l'aide ju-
ridictionnelle, le détenu qui choisit de se faire assister par un avocat peut bé-
néficier d'une telle aide (88 O 1TC).

Une fois la sanction prononcée, le détenu qui entend la contester doit exer-
cer un recours hiérarchique préalable devant le directeur régional des services
pénitentiaires dans les quinze jours de date de la notification de la décision. Ce
dernier à un mois pour répondre sachant qu'il peut réformer en tout ou par-
tie la sanction prononcée par le président de la commission de discipline ou
ne pas faÍte droit aux arguments soulevés par le détenu. Si le directeur régio-
na! ne répond pas dans le délai imparti d'un mois, il est réputé avoir rejeté les
prétentions du requérant. C'est un recours administratif préalable que le dé-
tenu doit obligatoirement franchir avant de parvenir devant un juge imposé par
le décret du 2 avril 1996.

Les détenus peuvent toutefois saisir le juge administratif directement en '.
référé (sans passer par un recours hiérarchique préalable). C'est une possibili-
té confirmée depuis peu par la jurisprudence mais le conseil d'Etat impose ri-
goureusement de justifier une atteinte à une liberté fondamentale pour annu-
ler la sanction disciplinaire 3.
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Cette réforme de la discipline en prison avait été judicieusement qualifiée
à l'époque par le professeur Pradel de «révolution en droit pénitentiaire». 11
s'agissait effectivement d'une étape majeure 4. Dans son ensemble la doctrine
a souligné le net rapprochement accompli par le droit disciplinaire en prison
vers le droit pénal. Je ne citerai que quelques exemples dont en premier chef
le classement tripartite des infractions disciplinaires à l'image de la partition en-
tre crime, délit et contravention opérée par le code pénal. Sur le fond, des si-
militudes certaines avec le droit pénal existente Les comportements qualifiés par
les .textes de fautes disciplinaires n' empêchen t pas de considérer que pres de
la moitié d'entre elles sont aussi des infractions pénales (toutes pOU!le premier,
quelques unes au second et troisieme niveaux de la hiérarchie disciplinaire). Mais
c'est surtout par l'emprunt de notions propres au droit pénal que le rapproche-
ment se vérifie. La réplique du délit de mise en danger d'autrui est intégrée à
l'arsenal de la répression disciplinaire (art. D 249-1 8° et D 249-2 12° C. propén.),
la notion de complicité approchée par la possibilité de sanctionner l'instigation
à commettre une faute disciplinaire (art. D 249-1 9°, D 249-2 14°, D 249-3 13°
C. propén.), la tentative poursuivie (art. D 249-1 4° et 6°, D 249-2 3° et 13°,
D 249-3 7°). L'avenement, dans le champ disciplinaire d'infractions non inten-
tionnelles, complete encore le tableau (art. D 249-2 12°).

Cette révolution en 1996 et cette influence du droit européen s'est tradui-
te par d' autres évolutions du droit de l'exécution des peines. Elle s'est diffu-
sée à d'autres domaines

B. Une inspiration acceptée

Le droit de l'application des peines, à l'image du droit pénitentiaire, se ca-
ractérisait jusqu'à ces dernieres années par absence de garanties pour le
condamné. Les mesures prises par le juge de l'application des peines, étaient
en effet qualifiées de mesures d'administration judiciaire depuis une loi du 22
sept. 1978. Elles s'assimilaient à des mesures administratives d'ordre interne.
A ce titre eIles n'étaient pas censées faire grief aux détenus.

Le Consei! d'Etat a toutefois progressivement considéré que nombre de
décisions échappaient à la compétence administrative 5. 11ressort de cette ju-
risprudence que l'ensemble des décisions du juge de I'application des peines,
releve de la compétence du juge judiciaire.

Jusqu'à la loi du 15 juin 2000, l'article 733-1 du code de procédure péna-
le réservait les recours contre les décisions d'aménagement des peines au seul
procureur de la république. Au mieux~ la jurisprudence accordait au dé~enu le
droit de se pourvoir en cassation en cas d' appel effectué par le procureur de
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la République. Incontestablement, cette situation marquait une rupture de
l'égalité des armes entre les parties, qui faisait penser à ceile qui existait en ma-
tiere d' appel de police ou le procureur général bénéficiait d'un droit d'appel ex-
clusif, avant justement que la cour européenne des droits de l'homme ne con-
damne la France pour violation de l'article 6 6. La loi du 23 juin 1999 a suppri-
mé ce droit d' appel exclusif.

La loi du 15 juin 2000 a arnorcé une transformation du droit de l'application
des pemes vers sa soumission au droit européen. Cette loi a mis fin à compé-
tence du Ministre de la Justice en matiere d'oetroi de libération conrutionnel-
le et a juridictionnalisé certaines mesures prises par le JAP (placement à
l'extérieur, semi-liberté ... )7•

Pour la libération conditionnelle, le juge de l'applieation des peines est de-
venu compétent pour aecorder, ajourner, refuser ou révoquer une libération con-
ditionnelle pour les eondamnés à une peine privative de liberté d'une durée m-
férieure ou égale à clix ans ou lorsque la durée de détention restant à subir est
inférieure à trois ans (art. 730 C. propén.). 11 statue en ehambre du conseil ou
au sem même de l'établissement pénitentiaire à l'issue d'un débat contraructoi-
re au cours duquel il entend les réquisitions du ministere public et les obser-
vations du condamné, apres avoir sollicité l'avis du chef d'établissement.

La loi a créé des juridietions régionales de libération conditionnelle ORLC)
ayant pour voeation de connaitre des libérations conditionnelles qui ne relevent
pas de la compétence du juge de l'application des peines, à savoir les mesures
concernant les condamnés à une peine supérie~e à dix ans et pour lesquels la
durée de détention restant à subir est supérieure à trois ans. Ces juridictions sont
exclusivement composées de magistrats (un président de chambre ou un con-
seiller de cour d'appel qui assure la présidence et deux juges de l'application des
peines). Elles peuvent être saisies aussi bien par le condamné que par le pro-
cureur de la République. Elles statuent par décision motivée, à l'issue d'un dé-
bat contradictoire, au cours duquel eIle entend les réquisitions du ministere pu-
blic, les observations du condamné et éventueIlemen.t de son avocat (art. 722-
1 C. propén.). L'appel est ouvert aussi bien au condamné qu'au minis tere pu-
blie, devant la chambre des appels correctionnels, dans les dix jours à comp-
ter de la notification de la décision.

Cette procédure contradictoire concerne aussi les mesures de placement
à l'extérieur, de semi-liberté et de placement sous surveillance électronique. Ce::
faisant, la nature juridictionnelle de ces dernieres mesures ne fait aucun doute.

La loi du 15 juin 2000 a aussi créé une juridiction nationale de la libéra-
tion conditionnelle ORLe), chargée de recevoir les appels formés contre les dé-
cisions rendues par la juridiction régionale de libération conditionnelle. Celle-
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ci est chargée de recevoir les appels formés contre les décisions rendues par la
juridiction régionale de libération conditionnelle. Elle comprend cinq membres.
Le premier président de CoU! de cassation ou l'un de ses conseillers la prési-
de au côté de deux magistrats du siege de la cour, d'un représentant des asso-
ciations nationales de réinsertion des condamnés et d'un responsable des as-
sociations nationales d' aide aux victimes. Les décisions de la juridiction natio-
nale de la libération conditionnelle ne peuvent faire l'objet d'un recours. Elle
se prononce cependant apres avoir en~endu les observations de l'avocat du con-
damné et statue par décision motivée.

11 est clair que le fait de confier au pouvoir judiciaire le processus de libé-
ration conditionnelle éloigne le risque d'~ne condamnation européenne poU!
violation de 'l'article 5 de la Convention. A plusieurs reprises, la Grande Bre-
tagne a été condamnée en matiere de libération conditionnelle car Ies préten-
tions du détenu doivent faire l'objet d'un contrôle par un organe ayant Ie pou-
voir d' ordonner sa libération ou swvant une procédure assortie des garanties
judiciaires adéquates. 11est évident qu'un membre de l'exécutif ne présente pas
de telles garan ties 8.

La loi du 4 mars 2002" relative aux droits des malades a créé, dans un ar-
ticle 720-1-1 du code de procédure pênale, une nouvelle mesure de libération
anticipée des détenus pour raisons médicales. lndépendamment de la nature
ou de la durée de peine, le JAP ou la juridiction régionale de libération condi-
tionnelle peuvent prononcer une suspension de la condamnation. Leur com-
pétence respective est déterminée, tout comme pour la libération condition-
nelle, en fonction de la durée de la peine prononcée et de celle restant à subir
(compétence du JAP lorsque la peine privative de liberté est d'une durée infé-
rieure ou égale à dix ans ou, indépendamment de la durée de la peine initiale-
ment prononcée, lorsqu'il reste moins de trois ans de détention à subir et com-
pétence de la JRLC lorsque la peine excede ces seuils).

La procédure de suspension de la peine est copiée sur celle applicable aux
mesures juridictionnalisée, prises par le ]AP sur le fondement de l'article 722
du code de procédure pénale. Ainsi, le ]AP ou la ]RLC statuent par décision
motivée, à l'issue d'un débat contradictoire, au cours duquel ils entendent les
réquisitions du minis tere public, les observations du condamné et, éventuelle-
ment, de son avocat. L'appel est là encore ouvert aussi bien au condamné qu'au
minis tere public, devant la chambre des appels correctionnels, dans les dix jours
à compter de la notification de la décision.

La suspension médicale de la peine, toutefois, ne peut être prononcée que
si deux expertises médicales distinctes établissent de maniere concordante
que le condamné est« atteint d'une pathologie engageant le pronostic vj.tal»
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ou que «l'état de santé du condamné est durablement incompatible avec le main-
tien en détention »0

La suspension médicale de la peine apparait aujourd'hui comme une me-
sure nécessaire pour que soit respecté l'article 3 de la Convention européenne
des droits de l'homme. Deux décisions de la Cour européenne rendues con-
tre la France permettent de s'en assurero 11est acquis depuis longtemps que la
santé des personnes privées de liberté fait partie de facteurs à prendre en
compte dans les modalités de l'exécution de la peine priva tive de liberté. 11im-
porte en effet que la santé du détenu soit préservée, notamment par
l'administration de soins médicauxo

Deux obligations spécifiques pesent sur les autorités nationales au regard
de la jurisprudence traditionnelle de la couro Soit le détenu est soigné en pri-
son soit les autorités l'hospitalisent en cas de besoino C'est ce qu'il ressort de
l'arrêt Papon c/ France pour des faits antérieurs à la loi du 4 mars 20029

0 L'arrêt
aboutit au constat d'une absence de violation de l'article 3 de la Convention car
ces deux obligations étaient respectéeso Le détenu recevait des soins adéquats
au seio de l'établissement pénitentiaire et il avait été hospitalisé lorsque cela avait
été rendu nécessaireo

Dans une décision ultérieure 10, la cour a relevé ces exigences de protec-
tion des droits des détenus maladeso Outre ces deux exigences traditionnelles,
la Com considere d'une part que l'état de santé du détenu peut imposer de pren-
dre cedesmesures particulieres" o11peut s'agir bien évidemment d'une hospi-
talisation, "mais aussi de tout autre placement dans un lieu ou le condamné ma-
lade aurait été suivi et sous surveillance, en particulier la nuit" o11semble bien
donc qu'une nouvelle obligation pese sur l'Etat, à savoir prévoir d' autres so-
lutions alternatives pour les détenus malades, que la prison ou l'hôpital (sus-
pension de peine pour les détenus tres âgés et/ ou malades même si le pronos-
tic vital n'est pas forcément engagé, placement sous surveillance électronique,
placement en résidence ou en établissement surveilléo o0)0

D'autre part, la Cour constate que les faits litigieux précédaient l'entrée en
vigueur de la loi du 4 mars 2002 qui a instauré la procédure de suspension de
peine poU! les détenus maladesoElle observe que les possibilités existantes avant
cette loi se résumaient à une demande de libération conditionnelle qui ne pou-
vait être accordée au requérant que s'il remplissait les conditions pour l'obtenir
et à solliciter une grâce médicale aupres du président de la République. Or, dans ':
l'arrêt Papon, la Cour s'était contenté de relever que si les problemes du requé-
rant venaient à s'aggraver, il pouvait user de ces moyens offerts par le droit fran-
çais de l'époque. Dans l'arrêt Mouisel, elle considere que l'intéressé avait fina-
lement comme "seule réponse de l'Etat à sa situation, [ooo]le rejet non mo ti-
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vé de ses requêtes en grâce mé dicale" . lisemble donc bien que dans cet arrêt
la Cour consacre l'existence d'un droit de recours pour les détenus malades. En
pratique, avant l'entrée en vigueur de la loi du 4 mars 2002, la potentialité de
bénéficier d'une libération pour raisons médicales était assez illusoire. Ce n'est
plus le cas avec la 10idu 4 mars 2002 qui, on I'a vu, permet de suspendre la pei-
ne et de placer le condamné à l'extérieur (par ex. à son domicile) dans le cadre
d'une procédure juridictionnalisée qui offre un droit d'appel.

La loi du 9 mars 2004 elite Perben 11 accentue l'intégration des principes
posés par la Convention européenne des droits de l'homme. Le détenu devient
une partie à part entiere et ilpourra contester par la voie de l'appell' ensemble
des mesures le concernant. Cette loi supprime les juridictions régionales de li-
bération conditionnelle et la juridiction nationale de libération conditionnelle
et créé un tribunal de I'application des peines qui, avec le juge de l'application
des peines constituent des juridictions du premier degré. Au second degré, c'est
la chambre de l'application des peines qui est compétente.

Voilà une vingtaine d'année, le professeur Georges Levasseur soulignait
la nécessité de parvenir à la juridictionnalisation de l'exécution des peines. li
n'imaginait sans doute pas qu'une vingtaine d' années seraient nécessaires pour
concrétiser une réforme qu'il considérait comme marquant « une étape fonda-
mentale dans la conception de l'organisation de la justice pénale »11.

Désormais, les mesures juridictionalisées en 2000 sont qualifiées explici-
tement de « jugements » (par ex. libération conditionnelle, placement à
l'extérieur ... ) tandis que les autres, non juridictionnalisées (réduction de pei-
ne, sortie sous escortes, permissions de sortir), sont assimilées à des « ordon-
nances ». En fonction de leur nature, la procédure d'appel variera.

Les premieres peuvent faire l'objet d'un appel devant une chambre de
l'application des peines dans les dix jours de leu! notification. L'appel est exa-
miné par cette chambre qui statue par arrêt motivé au terme d'un débat con-
tradictoire sans qu' en príncipe le détenu ne soit présent. La juridiction doit en-
tendre les réquisitions du ministere public et les observations de l'avocat du
condamné. Néanmoins, si celle-ci en décide autrement, le détenu peut être en-
tendu (art. 712-13 C. propén.).

Les secondes peuvent faÍre l'objet d'un appel dans le délai de 24 heures
suivant leur notification. L'appel est examiné par le président de la chambre de
l'application des peines. 11statue par ordonnance motivée au regard des obser-
vations écrites du parquet et de celles du condamné ou de son avocat (art. 712-
12 C. propén.).

Le président de la chambre de l'application des peines est également
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compétent pOU! examiner les appeIs formés contre les conséquences des ju-
gements du juge ou du tribunal de l'application des peines. Ains~ les appeIs con-
tre les décisions modifiant ou refusant de modifier ces mesures juridictionnel-
les (libération conditionnelle, placement à l'extérieur, fractionnement et une sus-
pension de peine, semi-liberté, placement sous surveillance électronique, rele-
vement de la période de sftreté) ou les obligations résultant de ces mesures doi-
vent être formés devant lui (art. 712-11 et art. 712-12 C. propén.). Cette solu-
tion s'explique car une simple ordonnance motivée du juge de l'application des
peines suffit pour modifier ou refuser de modifier ces mesures ou les ohliga-
tions qui en résultent.

Le droit de l'exécution des peines est entré depuis quelques années dans
une phase d' assimilation des principes posés par le droit européen. L'influence
est réelle. 11 reste à savoir si elle est aboutie.

2 - Une influence non aboutie du droit européen sur le droit
de l'exécution des peines

Malgré les retouches réalisées ces dernieres années, nous allons voir au
travers de quelques exemples que le droit de l'exécution des peines n' est pas
toujours imprégné par le droit européen. Sur certains domaines, la concordan-
ce est déficiente et le décalage palpable. Sur d'autres domaines, la concordan-
ce est relative car la jurisprudence européenne est elle-même en devenir.

A. Une concordance déficiente

Concernant la disciph'nepénitentiaire, deux articles de la Convention pourraient
trouver à s'appliquer, l'article 6 et I'article 13.

Sur le terrain de l'article 6, le code de procédure pénale prévoit l'octroi des
réductions de peine ordinaire en fonction des preuves de bonne conduite
fournies par le détenu (art. 721). Or il est admis depuis longtemps que le cri-
tere d'octroi est en pratique inversé dans la quasi totalité des établissements. Les
détenus bénéficient des réductions de peine en l'absence de mauvaise conduite.
En d'autre termes, Ies réductions de peine sont devenues un acquis que le ]AP
retire au détenu en cas de prononcé d'une sanction disciplinaire. Ce lien entre
les sanctions disciplinaires et les réductions de peine pose question au regard:
de la Convention européenne des droits de l'homme. La Cour européenne des'
droits de l'homme conclut en effet à l'application de l'article 6 lorsque le dé-
tenu subit une perte significa tive de réduction de peine.

Dans un premier temps, la Cour a estimé qu'une perte de 570 jours de re-
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mise de peine et de 91 jours de privileges entre bien dans la matiere pénale 12 •.

Dans cet arrêt, le raisonnement de la cour revient à considérer qu'une sanction
clisciplinaire qui a pour conséquence de prolonger la détention bien au-delà de
ce qui eut été le cas sans elle, s'apparente à une privation de liberté, même si
d'un strict point de vue juridique, elle n'en constituait pas une. 11 est clair que
l'ampleur considérable des pertes de remises de peines dans l'affaire Camp bell
et Fell augurait d'un dépassement du seuil de gravité de la sanction au-delà du-
quell'article 6 trouve à s'appliquer. Seulement, une durée bien moindre de per-
te de remise de peine entraine quand même la recevabilité de la requête.

La Cour a précisé cette jurisprudence à propos du prolongement de la du-
rée de détention consécutivement au prononcé d'une sanction disciplinaire. Dans
une affaire, la Cour a considéré que les détenus qui avaient été sanctionnés par
le directeur de la prison, l'un de 40 jours et l'autre de 7 jours de jours adclition-
nels de détention, devaient bénéficier de la protection des garanties de l'article
6 de la Convention. 11ne fait pas de doute, pour la Cour, au regard de la natu-
re des faits reprochés aux détenus (menaces de violences pOU!l'un, agression
pour l'autre) et de la gravité de la peine disciplinaire prononcée, que l'article 6
s'appliquait bien en l'espece. L'affaire a été ensuite portée devant la grande cham-
bre de la Com par le gouvernement ·anglais.Cette derniere a confIrmé récem-
ment dans une décislon, sans ambigulté possible, que l'article 6 s'appliquait bien
au domaine clisciplinaire 13. En conséquence toutes les garanties apportées par
cet article doivent être mises en reuvre~

Le changement des regles d'octroi des réductions de peine par la loi du 9
mars 2004 Perben 11 ne fait que confIrmer ce décalage entre le droit interne et
le droit européen. Jusqu'à présent le caractere automatique de l'attribution des
réductions de peine ne découlait que de la pratique. 11 sera maintenant inscrit
dans les textes puisque les détenus bénéficieront d'un crédit de peine.

Sur le terrain de l'article 13, ilconvient de citer un arrêt de la cour à pro-
pos du suicide d'un détenu en cellule disciplinaire 14 Ce dernier s'était suicidé
le lendemain du jour ou une sanction disciplinaire de vingt-huit jours
d' emprisonnement supplémentaires pour voie de faits lui fut infligée. Le droit
interne pertinent ne prévoyant pas de procédure de plainte rapide contre les
sanctions disciplinaires, la violation de l'article 13 était invoqué par la mere du
détenu (la procédure interne de plainte prend six semaines en moyenne).
L' existence d'un recours devant présenter un caractere effectif au sens de
l'article 13 de la Convention, la COU!a constaté dans cet arrêt que l'absence de
possibilité pour le détenu de contester dans un court délai la sanction discipli-
naire violait l'article 13 de la Convention.

Dans l'un et l'autre cas - application de l'article 6 et application de l'article
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13 - il est évident que le droit disciplinaire ne respecte pas les garanties prévues
par ces articles. La commission de discipline ne peut assurément pas être con-
sidérée comme un tribunal indépendant et impartial et les recours ne peuvent
non plus être considérés comme effectifs, ne serait -ce que parce quand le ju-
ge administratif est saisi, les détenus ont généralement exécuté leur sanction.

Concernant les transflrements des détenus, la France s'est faite récemment con-
damner pOU!violation de I'article 3 à propos du port de menottes et d'entrave
d'un détenu 15.11 s'agissait d'un déte~u qui avait été transféré à l'hôpital, en por-
tant des menottes, la veille d'une opération qu'il devait subir. Dans l'hôpital deux
policiers étaient chargé d'assurer sa garde et sa surveillance. Le port des me-
nottes fut maintenu dans la journée et, pour la nuit, remplacé par une entrave
constituée d'une chame reliant une des chevilles du requérant au lit. Compte
tenu des conditions d'hospitalisation, le détenu refusa de se faire opérer. La Cour
a estimé que le port d'entrave auquel a été soumis le détenu constitue bel et bien
une violation de l'article 3.

Le port de menottes ne pose pas en soi de problême au regard de cet arti-
cle dês lors« qu'il est lié à une détention légale et n'entraine pas l'usage de la for-
ce, ni l'exposition publique, au-delà de ce qui est raisonnablement considéré com-
me nécessaire ». Les modalités de transport du détenu de prison vers l'hôpital res-
pectaient ces conditions. C'est donc uniquement le port d'entrave qui constituait
une source de difficulté sur le plan conventionnel. POU! la Cour, une mesure
d' entrave doit être adaptée et proportionnée aux impératifs de sécurité. Comp-
te tenu justement « de l'âge du requérant, de son état de santé, de l'absence
d'antécédents faisant sérieusement craindre un risque pour la sécurité, des exi-
gences écrites [du directeur de la prison] et du fait que l'hospitalisation interve-
nait la veille d'une opérarion chirurgicale», l'entrave infligée au requérant a été
considérée comme disproportionnée, « d'autant que deux policiers avaient été spé-
cialement placés en faction devant la chambre du requérant ».

Cet arrêt met en lumiêre les difficultés récurrentes qu'il y a à respecter les
dispositions de l'article 3 pendant les transferts et les hospitalisations des
détenus. Le comité de prévention contre la torture a lui aussi l'occasion, avant
cette condamnation, de dénoncer certaines pratiques, malheureusement enco-
re trop fréquentes. Les médias ont encore signalé le cas début 2004 d'une fem-
me qui avait du accoucher dans un hôpital en étant entravée.

Concernant l'application despeines, en premier lieu, la généralisation des recours '.
réalisée par la loi du 9 mars 2004 est, on a eu l'occasion de le dite, facteur de
respect de la Convention européenne des droits de l'homme. Toutefois, cette
loi main tien une différence de traitemen t entre les parties, comme l'avait fait
la loi du 15 juin 2000 pour les mesures qu' eiles avait déjà juridictionnalisées. Ain-

Quaestio Iuris vol.01, nº 02, Rio de Janeiro, 2005. pp 152-172

vol.01, nº 02, Rio de Janeiro, 2005. pp 152-172 165



si, en vertu de l'artic1e 712-12 C. pro pén. l'appel exercé par le procureur est
suspensif. Si la chambre de l'application des peines utilise le délai de deux mois
pour statue! prévu par l'article 712-4 C. propén., l'appel du procureur s'assimi1.e
à une véritable faculté de blocage de certaines décisions prises par le juge de
l'application des peines. Une permission de sortir motivée par la survenance
d'un évenement familial grave, par exemple, n'aura plus forcément de raison
d' être au terme des deux mois.

En second lieu, pour les mesures qualifiées d'ordonnances (permission de
sortir, réduction de peine, sortie sous escorte) par la 10idu 9 mars 2004, le JAP
doit toujours consulter la commission d'application des peines. 11est donc tou-
jours amené à recueillir l'avis d'un organe dont il fait partie et dont ilassure lui
même la présidence. En outre cette commission est composée obligatoirement
du directeur de la prison qui prononce normalement les sanctions disciplinai-
res qui déterminent la perte de réductions de peine. L'indépendance et
l'impartialité de ces acteurs ne manquent donc pas de se poser au regard de
l'article 6 de la Convention. Cette interrogation est encore plus forte à la me-
sure de l'absence de caractere contradictoire de la procédure.

En troisieme lieu, la 10i du 9 m~s 2004 maintient une parcelle de procé-
dure heurtant la jurisprudence européenne. Pour les condamnés en f111 de pei-
ne inférieure à cinq ans d'emprisonnement, l'article 723-20 C. propén. prévoit
que le directeur du service pénitentiaire d'insertion et de probation peut pro-
poser au JAP une mesure d'aménagement de la peine (semi-liberté, place-
ment à l'extérieur, placement sous surveillance électronique). Si le JAP ne ré-
pond pas sous trois semaines, la mesure est mise à exécution dans les meilleurs
délais. Or, dans cette hypothese, elle constitue une mesure d'administration ju-
diciaire pouvant faire l'objet d'un recours suspensif uniquement de la part du
procureur de la République. 11 s'agit ici d'une réminiscence de l'article 733-1 C.
propén. La rupture de l'égalité des armes entre le détenu et le minis tere public
est réelle car, si les conditions de la proposition sont remplies et que le direc-
teur des services pénitentiaires ne saisit pas le JAP, le détenu ne dispose pas de
possibilités de recours. La concordance entre le droit interne et le droit euro-
péen n'existe donc pas sur ces points. Elle est aussi relative à d'autres égards.

B. Une concordance relative
En l'état actuel du droit, certains domaines pénitentiaires ne permettent

pas de dresser un constat de violation de la Convention européenne des
droits de l'homme. Pourtant, la vigilance s'impose au regard de l'évolution
récente de la jurisprudence.

En ce qui concerne l'isolement des détenus. Les articles D. 283-1 et D. 283-2
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du code de procédure pénale·permettent de placer un détenu à l'isolement pour
raisons de précaution ou de sécurité. Sur son príncipe cette mesure est pleine-
ment justifiée. Elle est indispensable à la gestion de l'ordre et de la sécurité en
prison mais elle considérée par la doctrine comme une mesure grave portant
une atteinte supplémentaire à la liberté.

La rnise à l'isolement est décidée par le chef d' établissement pour une du-
rée de trois mois maximum. Une prolongation pour une même durée apres qu'un
nouveau rapport ait été fait devant la commission d'application des peines est
possible. Elle releve de la compétence du directeur régional des services
pénitentiaires. Au-delà d'un an, l'isolement ne peut plus être prolongé que par,
décision du ministre de la justice sur rapport motivé du directeur régional (avis
notamment du médecin de l'établissement).

La décision de rnise à l'isolement des détenus est assirnilée par le code de
procédure pénale à une mesure non disciplinaire. L'article D. 283-2 dispose que
«l'isolement ne constitue pas une mesure disciplinaire [et que] les détenus qui
en font l'objet sont soumis au régime ordinaire de détention ». Jusqu'en 2002,
les juridictions administratives considéraient l'isolement comme ne faisant pas
grief, en se fondant sur les textes. Par deux décisions récentes 16, la jurispru-
dence estime dorénavant, au regard de ses conséquences pratiques, que
l'isolement peut faire l'objet d'un recours contentieux (le détenu perd par
exemple le bénéfice d'activités en commun ou son travail).

Le comité de prévention contre la torture dans plusieurs rapports concer-
nant la France a stigmatisé l'usage de l'isolement dans certains établissements.
lia relevé le régime« éminemment restrictif auquel de tels détenus sont sou-
mis (absence totale d'activités structurées et d'activités en commun)>>et que les
cellules des isolés étaient parfois les mêmes que celles utilisées à titre de sanc-
tion disciplinaire (Rapport sur la visite effectuée en France du 14/05/2000 au
26/05/2000). Or, le CPT estime qu'un isolement cellulaire peut constituer dans
certaines circonstances un traitement inhumain et dégradant.

La cour européenne des droits de l'homme se montre quant à elle plus res-
trictive et considere que si le placement d'un détenu à l'isolement est suscep-
tible de lui causer des désagréments, notamment compte tenu de son état de
santé,le degré de sévérité requis pour l'application de l'article 3 n'est pas at-
teint pour autant 17.

Quoi qu'il en soit, il faut considérer, au vu de la jurisprudence du conseil
d'Etat, que le chef d'établissement devra organiser une procédure contradic-
toire complete à chaque fois qu'il envisage de placer un détenu à l'isolement.
11 ne pourra donc plus se satisfaire d' entendre l'intéressé : il devra lui propo-
ser de se faire assister par un avocat ou par un mandataire de son choix et la
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motivation de la décision de placement ou de sa prolongation devra être
rigoureuse 18.11 faut espérer que le contrôle du juge administratif permettre de
respecter les recommandations du CPT, dans l'artente d'un rapprochement de
la jurisprudence de la Couro

En matiere de conditions de détention, l'augmentation du nombre de détenus
est à l'évidence une source majeure de préoccupation Qabarre des 60000 dé-
tenus vient à nouveau d'être franchie). A la suite d'une visite « exigée par les
circonstances » entre ~e11 et le 17 juin 2003, le Comité de prévention contre
la torture a dressé le constat d'une situation « alarmante» qui s'apparente « à
un traitement inhumain ou dégradant ».

Si cette surpopulation perdure, la France serait· confrontée à la jurispru-
dence récente de la Cour européenne des droits de l'homme. Jusqu'aux années
2000, peu de requêtes se sont placéés sur le seul terraio des conditions de
détention. Les recours se sont concentrés sur le terraio des actes isolés de mau-
vais traitements. Or, dans un arrêt important Kudla cl Pologne, la Cour a afflr-
mé pour la premiere fois le droit de tout détenu à des conditions de détention
conformes à la dignité humaine 19. Ce droit doit se traduire par des modalités
d' exécution de la peine qui "ne soumettent pas l'intéressé à une détresse ou à
une épreuve d'une intensité qui excede le niveau inévitable de souffrance inhé-
rent à la détention ... ».

Cette jurisprudence s'est pro10ngée dans deux autres affaires par des dé-
cisions de condamnation. Dans l'arrêt Peers cI Grece, l'article 3 a été considéré
comme violé eu égard aux conditions de détention d'un détenu hérolnomane
dans une unité séparée 20. 11 convient de remarquer que cet arrêt se fonde sur
les visites du CPT et que la Cour constate que ses recommandations n'avaient
pas été suivies. Plus récemment encore de mauvaises conditions de détention
ont aboutie à une décision de condamnation 21. Certes les conditions de déten-
tion ayant motivé une condamnation par la cour pouvaient s'avérer extrêmes.
Dans l'arrêt Kalasnikov, le détenu était incarcéré dans une cellule prévue pour
8 personnes et 18 à 24 détenus l'occupaient. Chaque lit était à pártager entre
2 ou 3 détenus, la lumiere constamment allumée, l'aération de la cellule était
déflclente alors même que certams détenus fumaient, des rats étaient présents.
Le détenu avait été incarcéré pendant 5 aos dans de telles conditions. N éanmoins,
il est acquis que de mauvaises conditions de détention peuvent constituer un
traitement inhumain et dégradant et, à cet égard le rapport tres critique du CPT
pourrait constituer, pour 1'avenir, un élément déterminant pour la couro

En matiere de suicide de détentl, le taux élevé dans·les prisons françaises, sig-
nalé de façon récurrente depuis plusieurs années appelie à se tourner vers les
dispositions de la Convention européenne des droits de l'homme. Au regard
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de l'article 2 de la convention, les Etats doivent prendre toutes les dispositions
nécessaires pour préserver le droit à la vie.

Récemment, la cour a indiqué qu'en matiere carcérale, l'article 2 ne se can-
tonne pas non plus à une abstention d'agir mais implique aussi une obligation
positive de prendre les mesures nécessaires pour appliquer ce droit.

La cour précise cependant que l'obligation ne peut être impossible ou dis-
proportionnée et que le risque que les autorités doivent prévenir doit être
connu et prévisible 22. Dans cette affaire, elle a conclu à la non violation de l'article
2 pour un suicide d'un détenu car les autorités avaient justement apporté "une
réponse raisonnable" au cas d' espece : visites méclicales quotidiennes et con-
trôIe de la cellule toutes les 15 minutes.

II devient donc évident, en'cas de suicide de détenus, que l'état n'est plus
à l'abri d'une condamnation de là Cour et que la vigilance s'impose donc pour
les autorités pénitentiaires.

En matiere de maintien des liensfamiliaux, la cour a clairement posé le droit
pour les détenus au respect de leur vie familiale 23. La cour précise dans cet ar-
rêt que la détention entrame par nature une restriction à la vie privée et fami-
liale des personnes incarcérées. Toutefois, en application de la jurisprudence gé-
nérale relative à 1'article 8, elle estime que les restrictions doivent êtte motivées
par un besoin social impérieux et être proportionnées au but légitime. En d'autres
termes, et conformément à sa jurisprudence sur cet article, la cour regarde si
un équilibre entre l'intérêt général et l'intérêt particulier existe. En appliquant
cette jurisprudence, la cour estime que dans cette affaire, 2 visites par mois avec
vitre de séparation pour un condamné pour association de type mafieux
n'entralne pas de violation de l'article 8.

Plus récemment, au sujet d'un détenu qui se plaignait de ne pas avoir vu
sa femme et ses enfants, la cour a rappelé l'obligation qui pese sur les autori-
tés pénitentiaires d'aider les détenus à maintenir des contacts effectifs avec les
membres de la famille 24. II me semble que cette jurisprudence pourrait avoir
à l'avenir des répercussions sur certains transferts de détenus motivés par des
seules exigences de sécurité, des lors que les parametres familiaux de l'intéressé
ne sont, à aucun moment, intégrés dans la décision de transfert. .

Je n'ai guere besoin d'insister, pour conclure, sur l'influence déterminan-
te du droit européen dans les profonds bouleversements du droit de l'exécution ':
des peines. La montée en puissance du rôle du comité de prévention contre la
torture, depuis le début des années 1990, me semble essentielle. Son approche
préventive et pragmatique des problemes liés à l'enfermement lui ont assuré
une créclibilité telle que la Cour européenne des droits de l'homme se réfere
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de plus en plus souvent à ses rapports. Or, sa jurisprudence de la Cour est de-
venue en quelques années seulement, depuis le début du siecle, une source vi-
ve d'inspiration. ]'ai vo1ontairement laissé de côté dans mes déve10ppements
les regles pénitentiaires européennes. Elles souffrent de leur absence de force
obligatoire et ces regles qui datent de 1987 sont aujourd'hui handicapées par
l'usure du temps. Cependant, vous le savez peut-être, elles sont en cours de re-
fonte et les nouvelles regles pénitentiaires devraient entrer en vigueur à l'horizon
2006. ]'espere alors que la cour européenne s'en inspirera. Elles auraient alors
une emprise indirecte qui insuffleraient de nouvelles perspectives pour le droit
de l'exécution des peines. L'influence du droit européen n' en serait alors que
renforcée.

*Jean-Paul CÉRÉ é Professor de Direito na Universidade de Pau et des Pap de I'Adour
e Diretor do Mestrado em Direito da Execução Penal e Direitos Humanos. É também
especialista em matéria penitenciária junto ao Conselho Europeu.
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